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TREATY

BEFWEEN

CANADA

AND

THE CZECK EPUBC

ON NMAL ASSISANCE IN CEIMNAL MAITER

CANADA AND T13E CZECH REPUBLIC,

DESID1NG co im ei effecivenes of both contries in tic investigation,
prosecuto nd supresio of crime dmr*g cooperaton nd mumua assstance in
crinal matters,

HRAVE AGRED as foflows:

PART L~ GENERAL WOVMSONS

ARTICLE 1

Obf athn to Grnt MutulA

1. ib Contssting Parties shail, i accordance with this Treaty, grant echd otiicr
tie widest measurc of mutial assistance i criminal ntea

2. Muttial assistanc for the purpome of Paagraph 1 shail bc any asssnc given
by the Rcquested Statc in respect of criminai proceedings, inchading
suvesgapum and judiciul proceedings, i the. Requcstng Sm. i a crinul
matter, imrspecfive of whedier the assistance as uought or to bc provideti by a
cour or sorm odber authoity.

3. Criminal matter for Uic purpobe of Paragraph 1 mean crimins! proceedings,
including ivestigations and judicial proosedings, reialing go any offence
created by a Iaw of Parliament or by the. leislatue of a province for Canada,
and by a Jaw of Parlianuent for the Czcchi %public.

4. Crhinmal mners shuil also include crminal proceedings, including
inveigatiannd judicial proceeding, relating go offeaces concerning
taxaisom, dut=e, cumm ns d internatonal transfer of capital or paymeuts.

5. Assistance shai include:

(a) the locating



TRAITÉ D'ENRAmDE

JUDICIAIR EW MATIÈRE PÉNALE

ENTRE

LE CANADA

ET

LA RPUBIIuQIJE TCHÈQUE

LE CANADA ETr LA RÉPUBLIQUE TCHÈQUE,

SOUHAITANT accrotre daom leur deux pays lefficacité des enqêecriminelle des poursiat uiies !W mPinale et de la réprlession de la crimlt6, parla coopération et l'entraide en matl&re pénale,

SONT CONVENU de ce qui suit.:

PARTIL- DSPMONs GbeRÉLES

l* Les Partes C3crctt s'accordent mutuellement, cronnénient auprentrait, l'entraidejudiciaim e n mafière Pénale la Plus large possible. ren
2, Aux fins du paragiaphe 1), l'entraide judiciairM s'entend de toute aide appréPar l'État requis an regard des procédures pénls enuêe popic rejudiciaires incluses, introduites sur le territoire de l'État requérant dans uaieaffaire criminelle, Peu importe que l'aide soit rediercbée ou doive être fourniePar un tribunal ou une ate autorité.
3- Aux fins du pargraphe l), il faut entendre par _matière pénal les procéduepénals enquêtes et Poursuites judicaie incluses, .e rapportan, à touteinfractio Créât aux termes d'une loi du Parlement de la République tchèque,et d'une loi du Parlement du Canada ou de la législature de l'une de sesprvncs

4. Par matière pénale, on entend également le procédures pénales, enquêtes etProcédures judiciaires incluses, se rapportant aux ictios fiscales,tarîfare douanième et au transfert internaional de capitaux ou de paiements.
5. L'entr"d inclut notamment :

a) la localisation de personnes et d'objets, y compris leur identification;
b) la signification de documents, Y compris d'acts de convocation;



(c) the p«stson of nforumato, docments cd othe reor d cuding
criminal records, jihcial records and govermnt records;

(d). the delivery of poperty, îcluding lending of cahibits;

(e) the takig of evdence and obtanig of statemients of persans;

(1) scarch and scizure;

(g) maing persans, including detaine persons, available to gîve evidence:
or asuist crizuinal proceedings, including investigations and judicial
prmegs;

(h) mensures to locate,4 restrain and forfeit die proceeds of cime; and

(i) other assistance consistent wîth the objects of this Treaty.

6. lie comupetent authorities of the Requested State shail malin bout efforts ta
ascertain the location and identity of persans and objects specifled. mn die
request.

AEICLE 2

1.Requests for assistance shah be executed proniptly in accordance wmth the Iaw
of the Requested State and, insofar as it is not prolbited by that law, in the
munar requested by tie Requesting State.

2. The Requested State "hi, upon requeSt, inforn the Requetiug State Of te
tine and place of execution of thse request for assistance.



c) la turnsmission d'informations, de documents et d'autr pièces, yCompris les casiers judiciaires, les dossiers judiciires etgouvernementaux;

d) la trnsmission de biens, y compris le prêt de pièces à conviction;
e) la prise de téoign et de dépositions;

f) la perquisition, fouille et sisie;

g) la mise à disposition de personnes, détenues on non, afin qu'ellestémoignent ou apportent leur aide dam des procédures pénales,enquêtes et procédmes judiciaires incluses;

h) les Mesures en VU de locaier, de bloquer et de confisqu les produits
de la criminalité; et

Î) toute aute forme d'entraide conforme aux objets du présent traité.
6. Les autorités copétenes de 1,Éa requis font diligence afin de retuver et

d'identife le personnes et les objets indiqués dans la demande.

ARTICLE 2

Exetiondes demandes

Les demandes d'entraide sont eécutées promptement conformément au droitde l'Êtat requis et, dans la Mesure o ce droit ne le prohibe pas, de la manièredemandée par l'État requérant

2. L'État requis informe, sur demande, 1'É= requérant de la date et du lieu del'exécution de la demande d'entraide.

-L'entraide peut être refisée si, de l'avis de l'Éat requis, l'exécution de lademande Porterait atteinte à sa souveraineté, à sa sécurité, à son ordre public,à l'intérê public sur un point essentiel ou si elle était contraire à a loi.
2. L'entraide peut &tm digérée par ,Ét requis si l'exécution de la demande apour effet de gêner des procédures crimelles, eêtes ou prcéuresjudiciaires incluses, en cours sur le teritoire de Et requis.
3. L'Ét requis infrme sans délai l'État requérant de sa décision de ne pasdonner suite, on tout Ou on Partie, à une demande d'entraide, ou d'en différel'exécution, et on fournit les motifs.

4. Avant de mhkwse de faire droit à une demande d'entraide ou d'en différerlendeéutio, l'État requis considère si l'entraide pourrait être accordée àcertaines conditions qu'il ditme nécesairer Si 'État requérant acctel'entraide conditionnelle, il doit se conforme, à ces conditions.



PART IH- SPECMFC PROVISONS

1. ThS Rcquested Stau sha serv any document transrnitted ta it for the. PUIPos
Of service.

2. The. Roquestng State shai transmit a request for tlie service of a docment
pettaining to a response or appearance in the Requesting State within a
reasonable âime before the. schoudt rusponse or appearance.

3. Tii Requested State shall return a proof of service in the. manner required by
the Requcsting State. Unlusa othewis lndicated in the requist, service s"a
be on the persan namcd and proof of service shall inolude the. signature of thec
persan and the. date of seMvce.

1. wlien the. requis: for assistance coaceras the. transmission of records and
documents, the. Requested Staw may trnsumit certified true copie therof,
unless the Requusting State expressly requcats the originals.

2. nhe origina records or documents or objecta transmitted ta thi. Requesting
State shahl b. returned to thie hquested State as smon as possble, tapon the
latter's request.

3. Insofa as not prohibited by the. law of the. Requested Stae, records,
documents or objects shahl b. tzansnuitt.d la a forin or accmpmnied by sucl
certification as mnay be requested by the. Requeuting Sta. in order 10 make
thern admissible according ta the law of the. Requesting State.

ATI

Tokino o! ByMen in the Emauested it

1. lie l.quested stat. u take neeuuay measures tu obtain the appenrance of



PARTIE I: DISPOSITIONS PARTICULiÈIMp

ARTICLE 4

1- L'État requis signifie tout document qui lui est transmis à cette fn.
2. L'État requérant transmet la demande de sgniation d'un document serapportant à une réponse ou à une comparution sur son territoire dans un délairaisonnable avant la date prévu pour la réponse ou la cmparutio.

3. L'État requis rem la preuve de la signifcation à l'État requérant dans laforme qu'il exige. À moins d'indication contraire dans la demande, lagnificatio est à la persome nommée et la preuve de la signification doitinclure la signature de cete personne et la date de signification.

ARILE 5

Renise de doeznmentç etdoit

1. Lorque la demande d'entraide porte sur la remise de dossiers et de
mns l'État requis Pt en remettre des copies certifiées conformes, àmoins que l'Étatrequérant ne demande expressément les originau.

2. L s dossiers ou les documents originaux ou les objets remis à État requérantsont retournés dès qu'il est possible à l'État requis, à la demande de cedernie.

3. Pour autant que le droit de l'État requis ne le proibe pas, les dossiers, lesdocuments et ls objets sont transmis suivant la forme ou accompagnés par lescerfis demandés par l'État requérant afin de les rendre admissibles en

P~e de 'Étrate omdsl frt

1. L'État requis prend les mesures néc sires afin d'obtenir la comparutiondevant l'autorité compétente des personnes dont l'assignation es demandéeafin qu'elles témoignent et produisent des documents, des dossiers ou autresarticles en conformité avec le droit de l'État requis.
2. L'État requis permet les peronnes dont fait mention la demande à êtreprésentes au moment où sont recueillis les témoignages en vertu du présentarticle et l= permet d'interrger la Personne qui témoigne ou produit des

3. L'État requis permet les personnes ressortissantes de l'État requérant présentesau moment de l'exécution de la demande à prendre transcription intégrale desProcédures, et leur permet d'avoir recours à des moyens techniques pour ce



1. The RcqueWc StM stexecute a requcat for sarch and solair and sbaUl
provide such infarmall as may bc required by the Requesting State

casorning, but not Endted to, the identity, couiditiml, integrity and coeithiuty
of possession of the. documents, records or tbings selze and the clrcumstances
of the seizure.

2. Tii. Iequesting St. shal observe any coniditions imposed by the Requested
Stu in relation t. any selred documents, records or thinga wbich nay be
deliveed to thec Requeullng State.

1.Tii Requesting Stt ay request tht a person ke miade avallable to testify or
to assist criminal proceedings, including inivesigations and judicial
proceeditags.

2. The. Eequested St. shail invite the. person to provide such assistance. or te
appear as a witness and see* that person's coacurrence threto. Tht person
sitUE be iofored of any expeases and allowmioes payable and the. availability
of advance payaient.

AgnICL 9

Min~u À5kbkSron Aa LabetAs
Cdig PL eedaâ Ibe R " !at

1A poison in custady itheli Requested Stat. shali, at the. request of the.
Requesting St., k temporarily transférred t. the Requesting St. to ausist
critinal proceediags, including invefllatons and judicial proceedings,
provided d theh porion consents t. tht transfer. The transfer ay ke refus
by the. lequested St. if it deteumines, talduig int. accouat üei iportance of
the. assistance sought by the. Requesting Stt, tht overriding grounds exist
aainst tans&rfing thic poison.

2. Wbois the. peran transfoered as requied t. ke kept in custody under the law



L eÉatreui e6c U emandel fdie ...all
L'Étt reuisexécte ne dma erquisition, fouille et saisie et il fournitles informon que peut demander I'ta ÎcÇeict concernant snlimitatement l'identité, la condition, l'intégrité, et la continuité de lapossession des documents, dossiers ou objets saisis et les circonstances de lasasie.

2. L'État requérant se conforme à toute condition imposée Par l'État requisrelativement à tous les documents, dossiers ou Objets saisis pouvant lui amrremis.

ARELLA

Mieàla dipsiin e n1ones- afin de
faumni de l'aid das y'ttrnAn

1. L'État requérant peut demander qu'une personne soit mise à sa dispositionPour témoigne on aider à des Procédures criminelles, enquêtes et procédures
judiciaires incluses.

2- L'État requis invite cette personne à venir en aide ou à cMparaâtre commetémoin et il cherche à obtenir son accord à cet effet. Cett personne estinformée des frais et émoluments qui lui sont payables et de la disponibilité depaiement d'avances

Mise à la diqoio de nom emisafin de

1 la demande de l'État requérant une personne détenue dans l'État> requis esttransféré. mSà m dans l'État requérant en vue d'aider à des
qu'elle y onsente. Le transfert peut être refusé par l'État requis s'ildétermine, com~pte tenu de l'importance de l'aide demandé par l'Étarequérant que des motifs prépondérants s'y opposent

2. L-orsque la Personne transférée doit être détenue en vert du droit de l'État
requis, l'Éta requérant la maintient en détention jusqu'au moment où il la rendà l'Éta requis. Ele retourne à l'État requis dès lors que l'objet pour lequelelle a été transférée est accmpli.

3. L'État requérant remet à 1,État requis une déclaration indiquant com~bien de
temps la Personne transf&¶ée à été détenue dans l'État requérant.

4. Lorsque l'Éta requis informe l'État requérant qu'il n'est plus nécessaire de

se raiatée comme une Personne présente danis l'État requérant en vertu d'unedemrande de clui-i visant la cmauinde cette persmn.



1.Subject to Article 9(2), a persohi present in the. Requesting Stage in respons to
a request seeking tiiat that pesoi's anendance shall not b. Prosecut.d,
detalned or subjecteti ta any odbo restriction of personal luberl in that Stg
for any acts or omissions which preceded tht person's depure frm the.
Reqeted State, nor shall tt pmosn be ob4egd ta give evidonce in any
prooeeding other tha the proeedinps to wbicli the request relates.

2. Paragraph 1 of this Article shaU cems toa q y if a persani, beang free to leave
the Requesting Suut, has not left it within a periof fiftmo days afrer being
officiafly notified that person's attendance is no longer required or, havig leIt
that t.rrtory, bas valuntauily renue.

ARTICLE I

Falinre to An=£c in the. lEMestine St.

Any persan who âÏls ta appear i the. Requesting Stg may flot be subjected,
by rosace of titi failure, toany sanction or compulaory measure in the. Requested
Stage.

ARL 1

1. The. Requested St. shall, upon roqueit, andeavour to ascortain wlotlier auiy
proceeds of a crim arc loated witii its territory and shaU notifY ti
Requosfing Stg of the. resuits of ifs inquiries. In ,nalng the. roquest, the.

oxquestig State shahl notify let Requosted Stg of the. basi o aita beie! tiiat
sci proceeds nmy b. located in tihe latte's territory.

2. Where, psuat to Parapraph 1 of titis Article, procceds of a= ame fouad,
the. Ropu.sted Stg shal take, in acoordance with its law, measures ta
confiscats micii -rcd, including ths seizur and retraining tiieeof.

PART IIi: PLOCEDVRE



Sauf-ondak
1.Sou s réserve de l'artice 9 f 2), une personne péent dams l'État requérant enraison d'une demande faite en ce sens ne PMu Y étre ni poursuivie, ni détenueni «m soumise à auun autre restriction de SR hlit indlividuelle dans cetÊ*t Pou dus actes ou oMissions antérieurs à son départ de l'Éta requi, niêtre tenue de témoigner dan aucune procédure autre que celle se rapportant àla demande.

2. L-e paMgraphe 1) du Présent article cesse de s'appliquer si une personne, librede Partir, n'a Pas quitt l'État requéran dans un déRai de quinze jours aprêsavoir été OffiCiellement iformée que sa présenc n'était plus requise ou si,ayantquitté ce territoire, elle y est vmolontairement reveue.

Toute Persnn qui omet de comparalte dans l'État requérant ne peut fairl'objet, du fait de ce défaut de comparaft, d'aucune sanction ni d'aucune, mesure decontrainte dans l'État requis.

àR ncis eLa mjaj

1Sur demande, l'État requis cherche à établir si les produts de quelque arimese trouvent su sou territoire et il notifie l'État requérant du résultat de sesrecherches. Dans sa demande, l'Éta requérant indique à l'État requis lesraisons qui lui font croire- que ces produits peuvent se trouver sur le terlîiSrde ce dernier.

2. Lorsque, conformément au paragraphe 1) du présent article, les produits d'uncrime sont trouvés, l'État requis prend les mesures qu'autorise Sm droit afinde confisquer ces Produits, Y compris la saisie et le blocage d'iceux.

PARTIE Ki- PROCÉDMR

ARflCLKi

1. Dans tous les cas, les demandes d'entraide doivent comprendre les
renseownmts suivans

faits pertinents et du c

l'entraide rehrhe



(d) any tis him wxthle whh complianc witb the requst is desied.

2. Requcat for assistance ull adm contain te faflowiug igfor8mata:

(a) where passie, the identity, nationality and location of the person or
persans who ar the subject of the crimainal proceedings descrlbed in
Pauagraph (1)(b of ibis Article;

(b) wbuse necessaiy and possible, the identity and location of any persan
froun wbani evidence is sangle;

(c) where neceunzry, details of any partiular Procedure or requirenent that
the Requesting State wishes ta be followed and the rwaons therefor,

(d) in die cas of requests for the taldng of evidmnce or search and sei=ue,
a staternent indicating the busis for belief that evidence my lie found in
the territory of the Requesteti State;

(e) in the cas of requests to talS evidence froni a persan, a 5taWicf as ta
wbuled swora or affirmad staternents are required, and a description of
the subject matter of the evidence or staternent sought;

(f> in dhe case of îending of exhits, the persan or dlams of persons who
will bave custody of tmhe exbit, the place to wbicb the eibibit is ta lie
removed, any tests ta lie conducted and the date by wbicb the exhibit
will be returned;

(g) le the case of malang detained persans avallable, the persan or class of
persns who will bave custody during the transfer, the place ta whicb
the detaleed person is ta be transferred and dme date of that pcrsan's
retufn

(b) wbeoe applicable, the amui for onfidentiallty, its calent, and tbe
reasons dberfor.

3. if the Requested State coniders that tbe information contained le tbe requesi is
not suiiient to enable the request ta We dealt with, that State nmay request diat
additional deuails W furnisheu.

4. A request sball W muade in writiag. Ini urgent circuzustanc or where
otherwis pc=miteu by the Requested State, a requesi may We made orally but
shall W conflrmed le wriuing prounptly theruafier. lle RequesUdua State shall
promPtly provide the original of a requnst madIe by facsimile.



d) l'indication de tout délai dans lequel il est voulu que la demande soitexécutée

2. Le demandes d'entraide doivent également comprendre les renseignements
suivants:

a) si possible, lidentité et la nationalité de la personne ou.des personnesfaisant l'objet des procédures criminelles décrites à l'alin" 1) b), et lelieu où elles se trouvent;

b) si nécessaire et possible, l'identité de tout personne dont le témoignage
est réclamé, et le lieu où elle se trouve;

c) si nécessaire, le détail de toute procédure ou formalité particulière quel'tat requérant voudrait voir suivie, et les motifs pour ce faire;

0) dans le cas des demandes de prise de témoignage ou de perquisition,fouille et saisie, les raisons qui donnent lieu de croire que des élémentsde preuve se trouvent sur le territoire de lÉtat requis;

e) dans le cas des demandes de recueillir un témoignage, un déclarationdisant s'il est nécessaire d'obtenir des déclarations sous serment ouaffrmation solennelle, ainsi qu'une description du sujet sur lequel lapreuve ou la déclaratin doit porter;

f) dans le cas du prêt de pièces àconviction, la persone ou la caégoriede personnes qu auront la garde des pièces, le lieu où elles doivent êtreenvoyées, tous tests auxquelse il ma procédé et la date à laquelle ellesseront rendues

g) dans le cas de la mise à la disposition de personnes détenues, lapesonne ou la catégorie de personnes qui en auront la garde durant letransfert, le lieu où la personne détenue doit être transférée et la daede son retour; et

h) s'il y a lieu, les exigences concernat la confidentialité, leur étendue etles raisons les motivant.

Si l'Éat requis estime que les infornations founies dans la demande ne sontpas suffisantes pour pernenne de donner suite à la demande, il peut demanderdes renseignements supplémentaires.

Les demandes sont faites par écrit. En cas d'urgence, ou si l'État requisl'autorise, la demande peut être faite oralement, mais elle doit êtrepromptement confirmée par écrit par la suite. L'État requérant fait parvenirsans délai l'original d'une demande transmise par téléopie.

ARTICLEA1

Ce sont des autorités centraes qui transeeant et recevront toutes lesnandes et les réponses données à celles-ci pour les fns du présent traité. Pour leiada, l'autorité centai sera le ministre de la Justice ou un fonctionnaire désignélui; pour la République tchèque, ce sera le ministre de la Justice ou un

3.

4.



1. Mmi Requestcd Suts may requirs, after consutanon with the Roquesing Suis,
duat information or evidamias furnisbsd or thes ource of suci informalo or
evideaice b. kep< conidential or be disclosed or ussd only suject Io Mci
terms aid conditions as it may specify.

2. flie Requsuid Smi shail to tis extent requested kcep comifideual a roqust,
its contents, suppoetin documents and any action w=kc purbuant to te toquas
except to the. Sett noessry to execute it

Thie Requesig State sha not dia,.Iose or use information or evidencs
fnunijsIbd for purposs odher dim thon statd ini the roquest without dis prior consent
of dis central authodty of dis Rzqustd Suat.

ARTICLE1

E-videuice or documents transrutted pursuant to titis Treaty shaU not require
any forma of authienticatioui, save as is specified ini Article 5.

Roquests and supporting documents mHi be in, or accomnpmnisd by a
translation ito, co te i officiai Languages of the Requested Suite.

ARIILEJA19

1. fic Requsrd State shaU mn«thei cmn of executhig the requist for
auiit u cqx dut dim Requestiug St. shah bumr

(a) tis expses asociated with convcyig any person to or from dis



ARTIE 1

1. Après consultation de l'État requérant, l'État requis peut demander que lesinfomations ou prmuves fournies, ou les sources de ces informations ou deces preuves, demeurent confidentielles ou qu'elles ne soient utilisées qu'auxconditions qu'il spécifie.

2. L'État requis préserve, dans la mesure demandée, la confidentialit6 de lademande, de son contenu, de ses pièces justificatives et de tout am accomplien exécution de celle-ci, sauf ce qui est nécessaire à cette exécution.

L'État requérant ne peut ni divulguer ni utiliser quelque information ou preuvefournie à d'autres fins que celles indiquées dans la demande sans le consentementpréalable de l'autorité centrale de l'État requis.

Les preuves ou les documents transmis en vertu du présent traité ne requièrentaucune forme d'authentification, sauf ce qui est prévu à l'article 5.

ARTICLE 18

Ls demandes et leurs pièces justificatives sont rédigées dans l'une des languesofficielles de l'État requis ou il leur est joint une traduction dans l'une de ces langues.

ARTICLE 1

1 L'État requis supporte les frais d'exécution de la demande d'entraide mais,sont à la charge de l'État requérant:

le trsOn de toute personne à destination ou en
M de el'at requis à la demande de l'État
ou les émoluments payables à cette personne
mve sur le territoire de l'État requérant ou dei d'une demande faite conformément aux
9 du présent traité;

uts, sur le territoire de l'État requis

le entralne des frais extraordinaires,
antes se consultent pour déterminer
raide demandée peut itre fournie.



PART IV; FINAL PROVISIONS

C£moMfih Z OhrOlip-touL

71m Treaty shaH neot derogate frai. obligations meàssting betwcen the
Cootracting Partis whedier pursuaft te other trcaties, arrangements or otherwise,4 or
prevet the Contracding Partis froin provlding or çontiauing te provide assistance ta
each allier pursunt ta cdser ruties, arrangemnts or otewise.

This Treaty shah apply ta any requcars presented am it s rnrY ino force even
if the relevant acts or omissions occurred before tha date.

The. Coeitrating Parties shah omsuit promptly, at the requeat of cither Party,
concerning tii interpretation and the. application of this Treaty.



PARTIE IV: DISPOSMTONS INALFS

Le présent trait ne déroge pas aux obligaton subsistant entre les Paruiescontactante que ce Moi en vertu d'autres t"lé, d'arrangements ou autrement, niinterdit aux Partie Contractantes de se prêter, ou de continuer de se prêter,mutuellement leur concours en vertu d'antres traités, d'arrangements ou autremuent.

ARflL&U1

Le0 présent traité s'applique aux demandes qui sont faites après son entrée enVigueur, même si les faits ou omissions en caus sont survenus avant cett date.

Les autorités centrales des Parties contactantes se consultent promptemcent à lademande de l'une, ou de l'autre, au sujet de l'interprétation et de l'application duprésent traité.



ARTICLE 2

£M nto madTeomia

1. ibis Treaty is su75 ctto ratification. The instruments of rtifcaton ibml be
exchange at -AC%40- as sooei as possible.

2. This Treaty shail enter loto force on the firit day of the third month followîng
the nmth in which the instruments of ratificatio have heen exchanged. This
Treaty shah renain in force -for an unspecified period of tims.

3. Either Contracting Party Inay terminale dxis Treaty at any lime. The
ternmon sha be effectve six montbs following tde dat on wbich notice of
tcminatio was reedved.

IN VVTTNESS TREEREF dii undersigneti, being duly authorized thermt, have
signed this Treaty.

DONE lu duplicate at Ottawa, on te 3 J day of
ibousand nine hundred and nùnoly-seve, in the Englsh, French aud Czch
languages, each version beiug equally authentic.

z

FUR THIE CZECIE REUBIuC

Anne ?À:LellanVin

<k40.1
FOR CANADA

viast



Entrée en vireurt &nijjp

1. Le présent traité doit atme ratifié. Les instruments de ratification seront
échangés à eA1,4g dmn lus Meilleurs délais.

2. Le présent traité entrera en vigueur le premie jour du troisème mois suivant
le mois au cours duquel les instruments de ratification auront été échigés. ilaura une durée indterninée.

3. Les Parties contractante peuvent, l'une comme l'autre, dénoncer
unilatéralement le présent traité à tout moment~ La dénonciation prendra effet
sux mois a-près le jour auquel la notification de la dénonciation aura été reçue.

EN FOI DE QUOI les plénipotentiare soussignés, dûmen autorisés par leur
gouvernements respectifs à cet effet, ont signé le présent traité.

FAIT en double exemplaire à Coawa, ce 3 ~jour de e4 Milneuf cent quatte-ving-sept, en langues fzançaLwe, anglaise et tchèque, chaque verson
&aisan également foi

POUR LE CANADA
POUR LA RÉPUBUQUX TCH1kQt1E

Viasta Parcanova





Department of Foreign Affaira
and International Trade

The Deputy Minister for Foreign Affairs

certifies that this is a true copy of the

Treaty berween the Government of Canada

and the Czech Republic on Mutual Legal

Assistance in Criminal Matters, done at

Ottawa on November 3, 1997, the original

of which is deposited in the Treaiy

Archives of the Government of Canada.

Ministère des Affaires étrangères
et du Commerce international

CANADA

Le SOUS-ministre des Affaires étrangères

certifie que la présente est une copie

conforme du Traité d'entraide judiciaire

en matière Pénale entre le gouvernement du

Canada et la RéPublique tchèque, fait à

Ottawa, le 3 novembre 1997, dont

l'original se trouve déposé au greffe des

traités du gouvernement du Canada.
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